
Communiqué du comité ONG du 7 juillet 2020 

27 nouvelles initiatives d’ONG françaises financées par l’AFD 

Le comité ONG de l’AFD du 7 juillet 2020 a validé l’attribution de 28 millions d’euros 

de subventions (28 267 355 euros) à 27 ONG françaises pour la mise en œuvre de 

nouveaux projets de développement dont le budget global s’élève à plus de 55 

millions d’euros (55 568 180 euros). Amélioration de la santé sexuelle et reproductive, 

promotion de la couverture sanitaire universelle, sécurité nutritionnelle, respect des 

droits humains, genre et soutien aux organisations féministes en Afrique, lutte contre 

les violences sexuelles faites aux mineurs et aux femmes, autonomisation 

économique des femmes vulnérables, soutien de filières locales et de commerce 

équitable, finance inclusive,  gestion durable des ressources forestières, éducation à 

la paix, à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) sont parmi les 

principaux domaines d’intervention des projets financés par ce comité, 

prioritairement en Afrique, mais aussi en Amérique Latine et Caraïbes, et en Asie.  

Projets de terrain 

Médecins du Monde – Améliorer l’accès à la santé et aux droits des 

populations vulnérables par la promotion et la diffusion de programmes-

pilotes de réduction des risques et de santé sexuelle reproductive  

Dans ce programme pluriannuel, Médecins du Monde a retenu deux axes de 

développement en ciblant la réduction des risques auprès des usager·ère·s de 

drogues et des travailleur·eus·es du sexe ainsi que la santé sexuelle et reproductive, 

avec la prévention et la prise en charge du cancer du col de l’utérus. Ces deux 

thématiques sont traitées par des interventions de terrain dans neuf pays. Trois 

objectifs généraux sont proposés. Le premier sur la réduction des risques auprès des 

usagers de drogues, propose une approche de démonstration et de modélisation 

d’une réponse reprise par les acteurs nationaux (Géorgie, Vietnam, Kenya, Tanzanie, 

Côte d’Ivoire et Birmanie). Le deuxième objectif, la réduction des risques auprès des 

travailleurs du sexe, sera mis en œuvre dans trois pays (Algérie, Ethiopie et Birmanie). 

Le troisième objectif général, en santé sexuelle et reproductive, propose une 

approche innovante fondée sur la connaissance et le dépistage afin de réduire la 

morbidité et la mortalité dues au cancer du col de l’utérus (Burkina-Faso et Côte 

d’Ivoire). 

Ce projet est une convention de partenariat pluriannuel (CPP)*. La subvention 

accordée à ces deux années du programme est de 4 708 000 euros soit 67 % budget 

qui s’élève à 7 050 525 euros.  



* Pour en savoir plus sur les CPP : voir Bilan d’activités, page 14 

 

ACTION CONTRE LA FAIM : Contribuer à la sécurité nutritionnelle dans cinq 

pays d’Afrique  
 

Cet important programme partenarial, qui s’est déjà déroulé sur une première phase 

de deux ans (juillet 2018-juillet 2020), va contribuer à la sécurité nutritionnelle dans les 

cinq pays d’Afrique francophone ciblés : Cameroun, Burkina Faso, Tchad, 

République centrafricaine et Madagascar, pays qui sont affectés de façon 

récurrente par l’insécurité nutritionnelle et la sous-nutrition, qu’elle soit chronique ou 

aigüe.  

L’objectif de cette CPP est, tout en s’appuyant sur des éléments opérationnels, de 

faire évoluer les cadres institutionnels en intégrant mieux la nutrition dans les 

politiques de santé, en orientant les politiques agricole et alimentaire afin qu’elles 

soient sensibles à la nutrition ou encore en améliorant la qualité des services d’eau, 

d’hygiène et d’assainissement. 

Ce projet est une convention de partenariat pluriannuel (CPP)*. Le financement 

total accordé par l’AFD en juillet 2018 s’élève à 8,8 millions d’euros, représentant 70 

% du montant total de près de treize millions d’euros. Ce comité a accordé un 

second et dernier versement de 4,7 millions d’euros pour une durée de deux ans. 

* Pour en savoir plus sur les CPP : voir Bilan d’activités, page 14 

 

ESSENTIEL - Coordination des acteurs pour la promotion de la couverture 

sanitaire universelle (CAP CSU), au Bénin et en Guinée 

Ce projet propose de soutenir le mouvement mutualiste et la société civile dans 

l’émergence d’une couverture sanitaire universelle au Bénin et en Guinée. Il 

accompagne le mouvement mutualiste dans sa professionnalisation et sa 

structuration et contribue au renforcement de la qualité de l’offre de soins par les 

acteurs du système sanitaire aux échelons locaux et nationaux.  

Avec pour objectif le développement et l’articulation des mutuelles à la Couverture 

Sanitaire Universelle, le projet appuie le plaidoyer national sur la thématique. Il 

comporte trois grands objectif : renforcer les espaces de dialogues entre le 

mouvement mutualiste et les politiques publiques, accompagner la 

professionnalisation, la structuration du mouvement mutualiste et l’amélioration de 

l’offre de soin, et, enfin, entend renforcer le suivi-évaluation, la capitalisation des 

pratiques et la sensibilisation d’élèves, d’étudiants et du grand public en France. 

Les bénéficiaires de ce projet sont les 30 000 mutualistes couverts, soit trois fois plus 

que la phase précédente, quatorze structures mutualistes accompagnées et leurs 

élu·es, 86 structures sanitaires, leurs équipes et les autorités sanitaires, quatre 

partenaires locaux. 3000 personnes bénéficient d'actions de sensibilisation au droit à 

la santé et à la protection sociale en France. La subvention accordée au projet est 

https://www.afd.fr/sites/afd/files/2018-10-08-04-07/Bilan-activites-OSC-2013-2017.pdf
https://www.afd.fr/sites/afd/files/2018-10-08-04-07/Bilan-activites-OSC-2013-2017.pdf


de 650 000 euros, soit 45 % budget global du projet de trois ans qui s’élève à 

1 445 000 euros.  

 

AFRANE - Tous et toutes à l'école - Projet d’appui à l’amélioration du système 

éducatif afghan dans quatre provinces Afghanistan 

En Afghanistan, où seuls 38 % des adultes sont alphabétisés et où la durée de 

scolarisation d’une fille en zone rurale est d’à peine plus de quatre ans, le projet 

présenté par Afrane a pour objectif de favoriser l’insertion des jeunes, et 

particulièrement des filles, dans le système d’éducation public afghan à l’échelle de 

seize districts, dans quatre provinces du pays.  

Dans ce but, le projet entend former et équiper l’ensemble des professeurs des 

niveaux 1-2-3 (équivalent CP, CE1 et CE2) et des professeurs de sciences, à une 

pédagogie bienveillante et active basée sur la manipulation et sur la réflexion des 

élèves. Pour y parvenir, Afrane constitue et forme un réseau d’une quarantaine de 

professeurs référents qui seront les courroies de transmission du renforcement de 

compétences, académiques et pédagogiques, de près de 5000 autres enseignants, 

équipés de guides et kits pédagogiques (distribution de plus de 10 000 exemplaires) 

et guides et kits scientifiques (2400 exemplaires). 

Afin de favoriser l’implantation durable de ces pratiques, le projet porte une 

attention particulière au renforcement de compétences des cadres locaux du 

ministère de l’Education (inspecteurs et inspectrices de l’éducation nationale et 

directeurs et directrices d’établissement et leurs adjoints).  

Par ailleurs, une action ciblée est menée auprès d’écoles défavorisées et de leurs 

communautés afin de contribuer à en faire des lieux d’accueil attractifs et 

sécurisants, offrant un enseignement de qualité. Au programme : amélioration du 

climat au sein des écoles, où sont organisées des journées de la paix et des droits 

humains ainsi que des formations à la médiation des conflits, en lien avec les 

rectorats. Les communautés locales sont accompagnées pour trouver par elles-

mêmes des moyens de résoudre des problèmes de l’école de leur quartier. Dans ce 

but, les shuras de Gestion d’école (équivalent de conseil d’administration 

d’établissement) sont activées et accompagnées, et des Clubs de Promotion de 

l’intégrité sont constitués. Parallèlement, dans ces établissements défavorisés, les 

conditions d’apprentissage des élèves sont améliorées grâce à des formations 

renforcées en pédagogie active, en maths, dari, pachto ou sciences (au total : 720 

professeurs concernés), et par la fourniture en équipements du type mobilier 

scolaire, matériel de laboratoire, ordinateurs, fournitures et par l’amélioration des 

infrastructures permettant l’accès à l’eau et à l’hygiène (qui favorisent notamment 

la scolarisation des filles). 

Bénéficiaires : 680 000 élèves, 180 directeurs et directrices, 180 inspecteurs et 

inspectrices, 7240 professeurs, 700 membres de shuras de gestion d’école et 510 

parents d’élèves. 



Projet de trois ans. La subvention accordée par l’AFD est de 900 000 euros, soit 50 % 

du budget global du projet (1 800 000 euros). 

 

 

Secours Catholique – Caritas France - Ensemble pour la Paix - Colombie 

Le projet « Ensemble pour la Paix » a pour objectif de contribuer à la construction de 

la paix en Colombie, en promouvant une culture politique du dialogue pour une 

meilleure mise en œuvre des accords de paix. Le projet cible trois zones 

d’intervention en zone rurale (Nord du Cauca, Côte Pacifique du Cauca et Bajo 

Atrato dans le Chocó), qui continuent d’être particulièrement exposées aux conflits. 

 

Le projet fait suite au projet pilote Vamos por la Paz, lancée en septembre 2017 par 

le Réseau France Colombie Solidarités (avec Solidarité Laïque). Les actions réalisées 

par le projet pilote ont permis d’enclencher un processus de coalition, rassemblant 

plusieurs OSC françaises et colombiennes autour d’une même volonté de paix. 

Enrichie des initiatives et échanges enclenchés dans la phase pilote, le projet sera 

mis en œuvre par un consortium de dix OSC françaises et colombiennes.  

 

Le projet mettra l’accent sur les organisations communautaires de base et leurs 

capacités à consolider et mettre en œuvre des initiatives de paix territoriale, en 

consultation avec les autorités locales et/ou nationales.  

 

Le projet permettra également de renforcer les capacités du collectif franco-

colombien et de consolider un réseau binational reconnu en tant qu’interlocuteur 

légitime des autorités colombiennes et acteur de référence dans la promotion de la 

mise en œuvre des accords de paix. Dans ce but, il appuiera des actions du type : 

travaux de cartographie des conflits territoriaux et étude sur le potentiel et les 

conditions de co-construction et de co-mise en œuvre des politiques de paix 

territoriale, financement d’« initiatives de paix territoriales », formations participatives 

pour et par les organisations communautaires de base, échanges d’expérience 

entre les territoires, stratégie de communication et de plaidoyer et fonds d’appui 

spécifique à la protection des défenseurs et des leaders sociaux. 

 

Le projet inclura également un suivi spécifique sur deux sujets clés : la défense des 

droits de l’homme et des droits des femmes. 

 

166 organisations de la société civile, colombienne et française, vont bénéficier de 

ce projet, ainsi que 288 personnes (144 femmes et 144 hommes). Parmi celles-ci, 213 

sont des membres des organisations communautaires de base des trois territoires 

prioritaires en Colombie. 

 

Projet de deux ans. La subvention accordée par l’AFD est de 500 000 euros, soit 57 % 

du budget global du projet (882 406 euros). 

 

Inter Aide : Modèles de maintenance et accompagnement à la gouvernance 

de l’eau et de l’assainissement - Ethiopie, Madagascar, Malawi, 

Mozambique, Sierra Léone, Haïti et Guinée 

Avec ce programme, Inter Aide contribuera à remédier au manque d’eau potable 

dans des zones rurales isolées, dans lesquelles les populations ne bénéficient souvent 

d’aucune autre forme d’appui. Ce manque d’eau potable s’explique parfois par 



l’absence d’infrastructures hydrauliques mais le plus souvent par le déficit d’entretien 

des infrastructures existantes ou par une qualité de l’eau dégradée due à la 

détérioration des ouvrages ou au manque de mesures d’assainissement. L’objectif 

d’Inter Aide est de mettre en place, avec ses partenaires, des services de 

maintenance pérennes (accès aux pièces détachées par un réseau de boutiques, 

formation d’artisans pour l’entretien des points d’eau) qui soient connectés aux 

usagers et qui pourront, à terme, être supervisés par des acteurs locaux (fédérations 

d’usagers, institutions publiques de l’eau). Au terme du projet, l’objectif est que 75 % 

des points d’eau des zones ciblées soient fonctionnels et que 75 % des institutions 

connaissent la situation de leur territoire en matière d’eau et d’assainissement. 

Grâce à ce programme de trois ans, plus de 3,5 millions de personnes bénéficieront 

d’un service de maintenance pour leur accès à l’eau. Le financement accordé par 

l’AFD s’élève à 2 500 000 €, représentant 31 % du montant total du projet (8 045 886 

euros). 

 

Pays de Savoie solidaires : Gestion durable des ressources forestières en 

Casamance, Sénégal 

Au sud du Sénégal, les forêts tropicales humides de Casamance constituent le 

premier rempart méridional à l'avancée du Sahel. Pour autant, une déforestation 

massive y sévit depuis une quinzaine d'années. Face à ce constat, les populations 

de Bignona ont engagé, depuis 2016, une démarche départementale en faveur 

de la gestion durable de leurs forêts. Cette démarche est appuyée par Pays de 

Savoie solidaires, qui est partenaire de Bignona depuis plus de 30 ans.  

Le projet s’attache à améliorer la gestion durable des forêts suivant une approche 

systémique : sensibilisation des partenaires institutionnels et de la population locale, 

notamment du jeune public par le biais d’actions dans les écoles ; planification 

des usages de la forêt en collaboration avec les pouvoirs publics et les habitants 

des communes concernées ; mise en œuvre des mesures préconisées par les plans 

communaux et appui à la réduction des usages de bois (foyers améliorés, séchoirs 

à poissons économes en bois, éco-participation des scieries, formations à la 

maintenance d’équipements photovoltaïques…). L’articulation du projet entre 

sensibilisation sur les enjeux de la forêt, actions collectives pour la gestion 

concertée de la forêt et développement d’une filière de valorisation de la 

ressource est gage de cohérence et d’efficacité.  

Le financement demandé s’élève à 350 000 euros (soit 50 % du montant global du 

projet) sur trois ans.  

 

IRAM : Promouvoir le lait local au Sahel - Niger 

Le programme Nariindu mis en œuvre par l’Institut de Recherches et d’Applications 

des Méthodes de développement (IRAM) a pour objectif de développer une filière 

de lait local dans le bassin périurbain de Niamey.  

 



Dans un contexte où l’augmentation constante de la demande en lait provoquée 

par la croissance démographique est aujourd’hui comblée essentiellement par du 

lait en poudre d’importation, les enjeux du développement de cette filière locale 

sont multiples. Il s’agit d’offrir des débouchés aux petits éleveurs, contribuer à 

l’augmentation de leurs revenus et donc à l’amélioration des conditions de vie de 

leur foyer. Il s’agit aussi plus largement de contribuer au développement 

économique ainsi qu’à la sécurité alimentaire et nutritionnelle du Niger. 

 

Ce projet constitue la troisième phase d’un programme initié en 2008 par la création 

d’un premier centre de collecte laitier multi-services à Hamdallaye dans le cadre 

d’un projet porté alors par le réseau multi-acteurs français Programme Solidarité Eau 

(PS-EAU). Aujourd’hui, 40 coopératives représentant 1500 éleveurs ont été 

formalisées et regroupées en trois unions de coopératives dans les trois bassins de 

collecte. Ces unions ont la responsabilité de gérer les trois centres de collecte laitiers 

crées par le programme. Cette dernière phase du programme s’articule autour des 

principaux objectifs suivants : 

o Diversifier les débouchés pour développer et commercialiser une gamme 10% 

lait local. 

o Poursuivre les formations et le conseil aux éleveurs, et accompagner les 

coopératives de base pour qu’elles assurent des fonctions essentielles auprès 

de leurs membres.  

o Appuyer la sécurisation des activités des femmes, à travers l’alphabétisation 

fonctionnelle et le soutien aux activités génératrices de revenus. 

o Renforcer la gestion des centres de collecte et les boutiques d’intrants. 

 

Le projet se déroulera sur trois ans, il représente un budget de 696 700 euros pour 

lequel un co-financement de 285 000 euros (41 %) a été accordé par l’AFD.  

 

 

GROUPE SOS PULSE - Projet panafricain de renforcement des structures de 

l'Économie Sociale et Solidaire – Afrique du sud, Maroc, Tunisie 

Ce projet constitue la seconde phase d’un programme dont l’ambition consiste à 

appuyer le développement des acteurs de l'Économie Sociale et Solidaire (ESS) en 

Afrique pour contribuer à relever les défis socio-économiques et environnementaux 

auxquels font face les populations.  

Dans la continuité de la première phase, le projet est mis en œuvre en Afrique du 

Sud, au Maroc et en Tunisie. Trois contextes qui montrent des similarités concernant 

les difficultés d’accès à l’emploi et les fortes inégalités de multiples natures. Dans ces 

pays, l’entrepreneuriat social et solidaire représente une solution reconnue par les 

autorités publiques mais son développement reste entravé par l’absence de cadre 

réglementaire, le manque d’appui aux porteurs de projets et la difficulté d’accès 

aux financements. 



Le présent projet a donc pour objectifs de renforcer les structures 

d’accompagnement (consolidation des ressources pédagogiques, formation des 

équipes, adoption d’un outil commun de gestion), de mener une action de 

plaidoyer et une communication valorisant les réussites, et, enfin, de contribuer à la 

solidité de ces structures à travers la consolidation du modèle économique de 

chacune d’elle et mettre en place des outils de mesure d’impact.  

Le budget du projet s’élève à 1 982 709 euros pour lequel une participation de 991 

355 euros (soit 50 %) a été accordée par l’AFD. 

 

Terre des Hommes France : Femmes, enfants et jeunes, libres de violence à 

Buenaventura – Colombie 

Projet de mobilisation des enfants, des jeunes et des femmes pour leurs droits, la non-

violence et le développement d’alternatives communautaires et culturelles dans le 

district de Buenaventura, ce projet met au cœur de son approche l’accent sur la 

lutte contre les discriminations et les inégalités de genre et envers les jeunes et tend 

à accompagner les jeunes et les femmes à devenir actrices et acteurs de leur 

propre développement et ainsi défendre leurs droits fondamentaux et la paix. 

Diverses actions de formations, d’accompagnement des groupes de jeunes, 

d’activités artistiques seront mises en place. Le projet recherchera également à 

susciter un intérêt plus fort des familles, des autorités communautaires ainsi que de 

renforcer les liens avec les institutions éducatives pour élargir les environnements 

protecteurs pour les enfants, les jeunes et les femmes. Un appui psychosocial sera 

aussi apporté aux familles. Enfin, un travail spécifique avec les hommes sera mené 

pour les sensibiliser et les impliquer davantage dans les activités. 

Le projet bénéficiera au total à 8640 personnes, dont 7365 enfants et jeunes, 1085 

femmes et 190 hommes.  

Projet de trois ans. La subvention accordée par l’AFD est de 270 000 euros, soit 50 % 

du budget global du projet (540 000 euros). 

 

 

CARE France - Autonomisation des femmes par l’entrepreneuriat durable 

dans les zones rurales de la région Marrakech-Safi, au Maroc 
 

Le projet de Care France a pour ambition d’accroitre l’autonomisation des femmes 

marocaines par l’entrepreneuriat durable et l’innovation sociale dans les zones 

rurales de la région Marrakech-Safi, en réduisant les obstacles à l’entrée et au 

maintien des femmes sur le marché du travail. Son approche est globale et va 

permettre la participation de près de 7500 femmes à des programmes de 

renforcement des capacités. Le projet va aussi mener des actions auprès de 

l’ensemble des acteurs en contact avec ces femmes (familles, communautés, 

institutions d’appui au commerce et associations locales), soit 20 000 personnes.   

Il va notamment renforcer les compétences entrepreneuriales des femmes, à travers 

des Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit (AVEC) qui permettent de 



former des groupes d’épargne au niveau communautaire afin de financer des 

activités génératrices de revenus. Il va également appuyer 40 petites et moyennes 

coopératives de femmes existantes dans les secteurs de l’oléiculture et du textile, 

afin d’améliorer leur accès au marché ou encore sensibiliser les familles des femmes 

entrepreneuses aux questions de genre (gestion équitable des ménages entre les 

sexes, droit des femmes à participer à la vie économique, masculinité positive, etc.).  

Il s’agit d’un projet de trois ans. La subvention accordée s’élève à 800 000 euros, 

représentant 50 % du montant total du projet (1 600 000 euros).  

Equilibres & Populations : Renforcement des mouvements des jeunes féministes 

d’Afrique de l’ouest francophone - Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée 

Conakry, Mauritanie, Niger et Sénégal 

En Afrique de l’Ouest francophone, malgré des avancées en matière de droits et 

santé des femmes, d’immenses défis sont encore à relever. De nombreux obstacles 

empêchent encore les femmes et les filles de cette région de pouvoir jouir des 

mêmes droits et du même bien-être que les garçons et les hommes : l’absence 

d’accès à une contraception sûre qui permettrait d’espacer les grossesses, les 

mariages forcés et précoces plus fréquents chez les filles, les violences basées sur le 

genre, qu’elles soient physiques, sexuelles ou psychologiques, les mutilations 

génitales féminines, les difficultés d’accès à la succession, à la terre, aux crédits 

bancaires et aux ressources productives, ou encore la préférence donnée en 

matière d’éducation aux garçons. Cependant, dans cette région où les inégalités 

de genre sont les plus fortes au monde, des voix militantes et jeunes, notamment 

féministes, émergent progressivement et expriment un besoin de soutien à leur 

action collective.  

Par son expertise en matière d’approche par les droits et de soutien à la société 

civile africaine, Equilibres & Populations entend nouer des alliances avec ces acteurs 

et actrices du changement qui partagent les mêmes valeurs féministes, afin de 

pouvoir influencer les politiques à tous les niveaux, du local à l’international.  

Il s’agit à la fois de renforcer les organisations mais aussi d’appuyer leur action 

collective. Le projet bénéficiera à au moins seize OSC africaines (deux par pays) et 

touchera directement environ 2000 jeunes filles ou femmes engagées, mais il 

bénéficiera également plus largement à l’ensemble des femmes et des 

adolescent·e·s de la sous-région (environ 60 millions), en particulier celles et ceux en 

situation de vulnérabilité. 

Il s’agit d’une convention programme pour une durée de trois ans. Son montant 

total s’élève à 3,5 M€ dont 2,1 M€ (soit 60 %) sont apportés par l’AFD. 

Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) : Droits humains au 

cœur d’une mondialisation économique et d’un développement justes et 

durables – Multi-pays 



La convention programme présentée a pour ambition d’être la colonne vertébrale 

de l’action de la FIDH sur la thématique du respect des droits humains par les acteurs 

économiques. Sa finalité est de responsabiliser les acteurs économiques au respect 

des droits des individus, dans la perspective d’un développement plus durable.  

A travers le renforcement de capacités des 55 OSC membres bénéficiaires d’ici neuf 

ans, la FIDH vise à atteindre un meilleur accès à la justice pour les victimes de 

violations issues des activités économiques ; des entreprises et investisseurs plus 

responsables et redevables ; et enfin, des Etats et instances régionales, comme 

l’Union européenne, redevables en matière de droits humains dans leurs politiques et 

projets économiques. 

Les types d’activités prévues sont les suivantes : formations, missions de 

documentation, échanges de pratiques entre OSC, plaidoyer, réalisation d’outils, 

animation d’espaces de dialogue multi-acteurs campagne de sensibilisation grand 

public, sensibilisation et plaidoyer auprès des Etats, de l’Union européenne, des 

entreprises, et des investisseurs. Elles seront conduites en appui aux 17 organisations 

membres de la FIDH les plus mobilisées ces cinq dernières années sur la thématique 

mondialisation et droits humains dans 13 pays cibles.  

La convention programme bénéficiera à plus de 500 défenseur·e·s des droits 

humains, 100 entreprises internationales et nationales, 200 investisseurs, et une 

centaine de coalitions et OSC actives sur les droits humains et environnementaux. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 900 000 euros soit 60 % du montant 

global du projet de 1 500 000 euros. 

 

Fédération internationale de l'action des chrétiens pour l'abolition de la 

torture (FIACAT) : Garantir l’accès des détenus en attente de jugement à la 

justice dans six prisons de République du Congo et de Madagascar 

Ce projet s’inscrit dans une action globale de la FIACAT en matière de détention 

préventive abusive, initiée depuis 2014 dans six pays d’Afrique (Bénin, Côte d’Ivoire, 

RDC, Congo, Madagascar et Tchad). Il entend répondre à l’une des principales 

causes de la surpopulation carcérale dans le monde : la mise en prison de 

personnes en attente de leur jugement, au-delà des durées décentes légalement 

admises, autrement dit « la détention préventive abusive » 

200 détenus devraient en bénéficier ainsi qu’une centaine de représentants des 

administrations judiciaires et pénitentiaires, huit avocats référents, et 33 membres des 

ACAT. 

La subvention accordée par l’AFD est de 245 000 euros soit 49 % du montant global 

du projet de 496 647 euros. 

 



MAX HAVELAAR France : Amélioration des moyens de subsistance durables 

des petit·e·s producteur·rice·s de banane de commerce équitable, au Pérou 

et en République dominicaine 

Les moyens de subsistance des petit·e·s producteur·rice·s de bananes de 

commerce équitable, au Pérou et en République dominicaine, sont affectés par 

deux facteurs : la faible productivité de leurs parcelles et la faible qualité de la 

production, dues à des conditions de production inadaptées, et par leur manque de 

compétitivité face aux grands groupes, au sein de cette chaîne 

d’approvisionnement qui reste inéquitable. 

L’association Max Havelaar France (MHF), membre du mouvement international 

Fairtrade/Max Havelaar, agit pour un commerce équitable, respectueux des droits 

humains et de l’environnement. MHF labellise les productions responsables, sensibilise 

et mobilise citoyens, entreprises et pouvoirs publics, et collabore directement avec 

les réseaux de producteurs de commerce équitable pour soutenir les organisations 

de petits producteurs labellisées (OPP).  

Le projet s’inscrit dans ce troisième axe. Son objectif est d’assurer des moyens de 

subsistance durables pour les OPP de bananes de commerce équitable, leurs 

familles et leurs communautés, dans les zones de production les plus importantes des 

deux pays.  

En partenariat étroit avec la Coordination Latino-américaine et des Caraïbes de 

Petits Producteurs et Travailleurs de Commerce Équitable et les deux coordinations 

nationales, six OPP de la Vallée du Chira au Pérou et sept OPP de République 

dominicaine verront leurs capacités renforcées en matière de production durable et 

de fertilité des sols pour renforcer leur productivité et la qualité des produits. Les OPP 

gagneront également en compétences de gestion, commercialisation et 

communication pour améliorer leur compétitivité et leurs débouchés.  

Une dimension forte sera donnée à l’inclusion des jeunes et des femmes dans les 

coopératives : après la réalisation d’un diagnostic sur les inégalités de genre et la 

situation des jeunes, les politiques d’inclusion au sein des OPP seront améliorées et 

une école de leaders pour les femmes et les jeunes sera organisée dans chaque 

pays. Sur les mille bénéficiaires directs membres des treize OPP soutenues, 30 % 

seront des femmes. 

La subvention accordée par l’AFD est de 500 000 euros, soit 48 % du budget total du 

projet s’élevant à 1 057 029 euros.  

 

CAMELEON France - Lutte contre les violences sexuelles faites aux mineurs, 

protection, soin et réinsertion de jeunes filles victimes de violences sexuelles, aux 

Philippines  

Aux Philippines, un enfant sur cinq est victime de violences sexuelles. Entre 2017 et 

2018, 1128 cas de violences sexuelles ont été recensés dans la région des Visayas 

occidentales, où se déroule le projet, dont la plupart des victimes sont âgées de 12 

à 17 ans.  



CAMELEON France est une association dont le but est d’aider l’enfance abusée et 

défavorisée aux Philippines et en France. Elle agit avec son partenaire local, 

CAMELEON Philippines, reconnu par les pouvoirs publics et les citoyens comme un 

acteur majeur dans la protection des droits de l’enfant et de la lutte contre les 

violences sexuelles depuis plus de vingt ans. 

L’approche intégrée de lutte contre les violences sexuelles développée par 

CAMELEON prévoit un accompagnement personnalisé des jeunes filles sur le long 

terme (accueil au sein de maisons d’accueil, accompagnement dans leur 

reconstruction personnelle, puis vers l’autonomie, réintégration au sein de leur 

communauté, et enfin insertion professionnelle). CAMELEON est également présent 

au sein des communautés et propose un programme de soutien à l’éducation et au 

développement communautaire, les sensibilise et les forme à la protection de 

l’enfance. Il s’agira notamment de recruter des leaders et de travailler plus 

étroitement avec les chefs communautaires, de renforcer les liens entre les maisons 

d’accueil et les communautés, et d’approfondir l’accompagnement proposé dans 

la mise en place de projets générateurs de revenus. 

En parallèle du travail de prévention et de formation, la collaboration avec les 

autorités locales sera également approfondie pour promouvoir la création 

d’instances dédiées et accroître les financements alloués à la prise en charge des 

victimes.  

Dès cette seconde phase, la pérennisation des actions est également anticipée par 

le renforcement des capacités et de la gouvernance de CAMELEON Philippines et 

l’augmentation des financements locaux.  

La subvention accordée par l’AFD est de 600 000 euros, soit 37 % du budget global 

d’un montant de 1 600 352 euros.  

 

ESSOR : Insertion sociale et professionnelle des jeunes les plus vulnérables au 

Mozambique, Guinée-Bissau, Brésil, Tchad, Congo et en France 

Les jeunes urbains vulnérables sont de plus en plus confrontés au chômage et à la 

déstructuration familiale, les rendant particulièrement enclins à tomber dans la 

marginalisation ou la radicalisation. Ce projet contribue à l’insertion socio-

économique des jeunes vulnérables par la formation et l’insertion professionnelle 

autour trois objectifs spécifiques : mener avec des partenaires des actions 

innovantes de formation et d’insertion sociale et professionnelle ; transmettre les 

méthodologies de formation et d’insertion d’ESSOR, reconnues et ayant fait la 

preuve de leur efficacité, tout en favorisant l’apprentissage collectif ; contribuer à 

l’évolution d’ESSOR et de son approche partenariale. 

Les bénéficiaires directs sont 4000 jeunes vulnérables pour l’ensemble des cinq pays 

concernés. Les familles des jeunes et les habitants des quartiers, les acteurs de 

l’éducation, de l’insertion et de la formation professionnelle et les entreprises 

impliqués sont les bénéficiaires indirects de ce programme.  



Le coût total du projet est de 3 401 709 € pour trois ans avec une participation de 

l’AFD d’un montant de 2 000 000 euros (soit 58 % du montant global). 

 

AuditionSolidarité : Sortir de l’exclusion les enfants sourds et malentendants 

vivant dans la précarité, en République Dominicaine 

Créée en 2008, AuditionSolidarité est une association animée par des professionnels 

de l’audition : audioprothésistes, médecins ORL, orthophonistes, musiciens… Son 

objectif est d’œuvrer pour l’amélioration du bien-être auditif des populations 

défavorisées, au moyen d’actions de prévention et de formation, et de 

déploiement de technologies auditives.  

Le projet vise à accompagner et à sortir de l’exclusion 400 enfants sourds et 

malentendants vivant dans la précarité, sur la commune de Hato Mayor, qui 

regroupe la plupart des établissements scolaires accueillant des enfants sourds et 

malentendants de l’Est de la République Dominicaine. Il s’agit de fournir aux 

enfants des appareils auditifs adaptés (sur mesure), de les assister dans 

l’appropriation et l’usage de ces matériels, d’accompagner leur développement 

éducatif et psychologique par des séances d’orthophonie, des ateliers musicaux…  

En complément de ce travail auprès des enfants, le projet formera l’équipe de 

l’association dominicaine partenaire, afin que celle-ci soit en capacité d’assurer le 

suivi du projet, sur les plans technique, sanitaire et éducatif. Les parents, 

enseignants, éducateurs, sont également associés aux ateliers et aux diverses 

séances de formation pour accompagner au mieux l’éveil et le développement 

auditifs et psychologiques des enfants. 

Le budget total du projet est de 422 337 euros sur trois ans. La subvention accordée 

par l’AFD pour son cofinancement s’élève à 190 000 euros, soit 45 % du budget 

total. 

 

GRDR - Programme de renforcement de la société civile mauritanienne en 

faveur de la jeunesse, Mauritanie 

L’objectif global de ce programme consiste, en s’inspirant des principes de 

l’économie sociale et solidaire, à renforcer les organisations de la société civile 

mauritaniennes et à créer les conditions institutionnelles pour la mise en œuvre d’un 

programme pluri-acteurs visant à promouvoir l’engagement citoyen et l’implication 

de la jeunesse dans la vie publique. Ceci passera par le dialogue avec les pouvoirs 

publics locaux et nationaux, la stimulation des commandes publiques notamment à 

travers celles portées par l’aide publique au développement à destination des 

OSC, et les échanges avec les acteurs français et européens du développement 

en Mauritanie. 

Cette phase se décline suivant trois objectifs opérationnels. Le premier consiste à 

renforcer l’adhésion et à réunir les conditions pratiques de fonctionnement d’un 

programme de renforcement de la société civile mauritanienne en faveur de la 



jeunesse « Graine de Citoyenneté ». Le second objectif vise à mettre en place et 

tester les principes d’une gouvernance inclusive à l’échelle de territoires régionaux 

pilotes (Gorgol, Nouakchott et Guidimaka). Enfin le dernier objectif souhaite 

permettre d’expérimenter un dispositif d’appui technique et financier d’initiatives 

citoyennes « au fil de l’eau » au travers d’un fonds dédié. 

La subvention accordée par l’AFD est de 400 000 euros couvrant 18 mois d’activité 

et représente 54 % du budget du projet qui atteint 741 104 euros. 

 

ELEVAGES SANS FRONTIERES - Améliorer les conditions de vie de la jeunesse 

rurale haïtienne par le développement d’une filière lait local durable à 

Lascahobas, en Haïti 

Le projet a pour objectif de développer une filière lait local durable dans trois 

communes du département du Centre d’Haïti : Belladère, Lascahobas et Baptiste. Il 

cible en priorité les jeunes hommes et femmes de la région, afin de les former et leur 

donner les moyens d’une activité pérenne et autonome, dans les divers maillons de 

la filière : élevage, production, transformation, distribution. Le projet s’appuiera sur 

les expertises techniques et les bonnes pratiques professionnelles testées par 

Elevages sans frontières (ESF) et ses partenaires. Il mettra en œuvre des systèmes 

d’élevage et de production relevant des principes agroécologiques. Les activités 

seront réparties autour des objectifs suivants : 

- Permettre aux éleveurs de s’approprier les systèmes d’élevages intégrés et 

respectueux de l’environnement : mise à disposition d’animaux, de fonds de 

semence, création d’une pharmacie vétérinaire ; renforcement de la ferme 

agro-écologique créée en 2017 par l’association haïtienne partenaire d’ESF ; 

appui-conseil aux fermes individuelles ; mise en place d’écoles paysannes… 

- Structurer la collecte et la commercialisation des produits laitiers, au moyen 

d’une laiterie communautaire ; 

- Accompagner les jeunes dans le développement de leurs compétences et 

de leurs projets professionnels, par la mise en place d’une université paysanne 

des métiers de la filière lait local et la définition de parcours de formation ;  

- Renforcer les organisations paysannes et accompagner l’intégration sociale 

des jeunes : foires paysannes, communication medias, construction d’une 

stratégie de développement durable de la filière lait avec l’ensemble des 

acteurs (consommateurs, organisations paysannes, collectivités locales, 

institutions publiques, experts…). 

A l’issue du projet, une filière durable de produits bovins laitiers devrait être établie 

et permettre à au moins 275 jeunes (dont 60 % de femmes) et à 200 éleveurs déjà 

installés d’être formés et de vivre d’une activité économique viable dans le secteur 

de la production laitière. Indirectement, à travers le déploiement et la consolidation 

d’une filière lait local durable, le projet bénéficiera à l’ensemble de la population 

de la zone concernée (150 000 habitants), ainsi qu’aux institutions publiques locales. 



La subvention accordée par l’AFD pour le financement de ce projet est de 240 000 

euros sur trois ans, soit 49 % du budget total du projet, qui s’élève à 486 330 euros. 

 

PLANETE ENFANTS ET DEVELOPPEMENT - Investir dans la Petite Enfance dans 

cinq pays - Burkina Faso, Togo, Népal, Vietnam et Cambodge 

Le développement de la Petite Enfance (de zéro à six ans) est reconnu comme 

prioritaire pour réduire les inégalités et contribuer au développement des pays. Les 

sciences cognitives nous permettent de comprendre l’importance critique des 

premières années pour la réussite scolaire et professionnelle. C’est donc en 

intervenant dès le plus jeune âge que l’on peut donner à chaque enfant la chance 

de développer son plein potentiel.  

Le programme « Investir dans la petite enfance » présenté par l’ONG Planète Enfants 

& Développement vise à répondre à ces besoins en développant l’accessibilité et la 

qualité des services publics et privés de l’éducation de la petite enfance.  

Le programme s’attache à renforcer et développer des services et infrastructures 

d’accueil de la petite enfance dans les domaines publics, privés et 

communautaires, à la fois pour les enfants de zéro à trois ans (crèches, garderies à 

domicile, outils pédagogiques adaptés) et pour les enfants de trois à six ans 

(établissements préscolaires et services associés). Il contribuera également à 

l’amélioration qualitatif des systèmes de prévention et de prise en charge des 

familles et des enfants vulnérables ciblés. 

L’approche genre est un des enjeux déterminants dans la réussite et la pertinence 

du traitement de la petite enfance auprès notamment des communautés et de 

l’ensemble des organisations privées et publiques locales encore trop fortement 

guidées par des croyances culturelles et religieuses. La mise en place notamment 

d’un dispositif exhaustif d’autonomisation des femmes (développement d’une 

nouvelle filière professionnelle au bénéfice des femmes, valorisation du rôle des 

pères dans l’éducation des enfants, étude de la mise en place d’une approche dite 

de masculinité positive) font l’objet d’un objectif transversal spécifique.  

Cette première phase de trois ans bénéficiera directement à plus de 6500 enfants 

de zéro à six ans issus de milieux défavorisés, 13 000 parents et 900 personnes qui 

travaillent dans des services de la petite enfance (services publics et/ou privés). 

La subvention accordée par l’AFD est de 1 700 000 euros, soit 60 % du budget global 

du projet d’un montant de 2 833 000 euros, pour une durée de trois ans. 

 

 

BATIK International : « L’empowerment » pour l’amélioration des conditions 

socio-économiques des femmes ouvrières, au Vietnam 
 

Depuis 2014, le projet Phu Nu (« femme » en vietnamien) porté par l’ONG BATIK 

International au Nord Vietnam, a pour but de contribuer à la transformation de la 

situation socio-économique des travailleuses migrantes dans les zones industrielles via 

l’adoption d’une approche de promotion de l’autonomisation des femmes 



migrantes ouvrières dans les entreprises et les communautés concernées. L'objectif 

est non seulement d'améliorer leurs conditions de vie et de travail, mais aussi de leur 

donner les moyens d'être les propres actrices de leur avenir. Bien que confronté à de 

nombreuses difficultés tout au long des deux premières phases du projet Phu Nu, 

liées essentiellement aux thématiques culturellement considérées comme « tabous » 

dans la société vietnamienne, le projet poursuit sa démarche volontariste et 

collaborative avec l’ensemble des parties prenantes publiques vietnamiennes pour 

optimiser la stratégie d’autonomisation des femmes migrantes. 

Les deux premières phases ont contribué à répondre en partie aux préoccupations 

communes des bénéficiaires concernant le logement, l’environnement de travail, la 

protection sociale et le rôle prépondérant de la condition féminine dans la société 

vietnamienne.  

La troisième phase du projet, tout en consolidant les dispositifs mis en œuvre ces 6 

dernières années par le projet, fournira un appui technique et institutionnel aux 

autorités locales pour garantir l’amélioration des conditions de vie et de travail des 

femmes ouvrières migrantes de façon durable. Le projet affiche un double objectif, 

l’essaimage de l’approche « Empowerment » des femmes aux autres provinces du 

Nord Vietnam et son institutionnalisation auprès des autorités vietnamiennes.  

La troisième phase du projet Phu Nu est articulée en trois objectifs : 

- Une réorientation des efforts de formation auprès des femmes leaders, 

actrices clés dans le renforcement de capacités de l’autonomisation des 

bénéficiaires du projet.  

- Une pérennisation du soutien des femmes ouvrières pour le respect et la mise 

en œuvre de leurs droits économiques et sociaux (sensibilisation des 

partenaires et bénéficiaires à l’approche par les droits).  

- Une mise à l’échelle des interventions du projet pour contribuer à la 

production de connaissances au niveau national (dynamique de plaidoyer 

basée sur une stratégie de remontée d’informations issues du terrain) et ainsi 

permettre aux autorités locales de s‘approprier ces nouveaux mécanismes 

d’accompagnement de la revalorisation de la place de la femme dans la 

société vietnamienne. 

 

Le projet s’adresse directement à plus de 5000 ouvrier·ière·s (dont 3500 femmes) 

migrant·e·s et 120 représentant·es des institutions publiques et/ou privées 

vietnamiennes des provinces de Vinh Phuc et Hai Duong (Nord Vietnam). 

L’essaimage du projet aux autres provinces voisines du Nord Vietnam verra une 

soixantaine d’institutions publiques et privées sensibilisées aux résultats du présent 

projet.  

La subvention accordée par l’AFD est de 310 000 euros, soit 40 % du budget global 

du projet d’un montant de 771 299 euros, pour une durée de trois ans. 

 

 



Fondation Terre Solidaire - La finance inclusive en Afrique face aux défis de la 

transition écologique et sociale : enjeux et renforcement des capacités des 

acteurs africains par une offre de formation innovante et adaptée  

Le projet vise à améliorer la prise en compte des enjeux de la transition écologique 

et sociale (TES) dans la gestion du secteur de la finance inclusive. Plus 

spécifiquement, il entend renforcer et mobiliser les acteurs de l’inclusion financière 

en Afrique, et notamment les institutions de microfinance membres du réseau MAIN 

(Microfinance African Institutions Network), pour qu’elles intègrent les enjeux de 

cette transition. Le principal partenaire du projet, le MAIN, est une association 

internationale de droit togolais, basée à Lomé, qui depuis presque 25 ans travaille à 

renforcer les capacités des acteurs de la finance inclusive en Afrique. Le MAIN 

compte 5 salariés et est appuyé par d’autres bailleurs. 

Au titre des activités prévues, on compte la définition du contenu d’un module de 

formation adapté aux attentes des IMF en matière de TES, l’organisation d’ateliers 

sur les effets du changement climatique sur les activités des IMF et celles de leurs 

clients, incluant une approche genre, la publication d’un manuel sur l’approche et 

la méthodologie des services financiers, l’expérimentation d’un modèle 

d’incubateur de TES.  

Le projet associera la SIDI (Solidarité Internationale pour le Développement et 

l’Investissement), pionnière de la finance solidaire en France et aujourd’hui agréée 

Entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) par l’Etat, et le Centre de Formation de la 

Profession Bancaire (CFPB) de Paris, association qui, en partenariat avec le MAIN 

depuis 2015, développe des modules de formation sur la finance inclusive dans un 

contexte africain.  

Les principaux impacts visés au terme de ce projet sont les suivants : 20 % des IMF 

membres ont intégré à leurs pratiques les principes de la TES, 60 % des IMF membres 

ont amélioré leurs résultats financiers et sociaux, 90 % des IMF membres ont pérennisé 

leur activité. Le financement accordé est de 650 000 euros, soit 50 % du projet de 

1 300 000 euros, sur trois ans. 

 

 

Intérêt général 

ARS ANIMA : « 24 heures de la vie d’une femme » 

L’association Ars Anima s’est donné depuis 2004 la mission de créer, produire et 

diffuser des manifestation et supports culturels de sensibilisation à des thématiques 

sociétales et environnementales. Elle privilégie les formes participatives de 

sensibilisation, qui impliquent les publics au sein de parcours interactifs animés par 

des artistes du spectacle vivant (comédiens, danseurs, marionnettistes, 

circassiens…). Elle a co-produit avec l’AFD l’exposition « Nés Quelque Part », 

parcours immersif d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale qui a 

tourné dans six villes de France de 2015 à 2019 et accueilli 49 000 visiteurs. 



« 24 heures de la vie d’une femme » est un projet d’éducation aux enjeux de genre 

et d’égalité femmes-hommes dans le monde, centré sur une exposition immersive : 

un dispositif à mi-chemin entre le jeu de rôles et le théâtre, qui met en scène la 

trajectoire de vie de six personnages féminins dans six pays. Tous les personnages 

sont inspirés d’histoires vraies et mixent différents déterminants : région du monde, 

type d’habitat, âge, religion, catégorie socio-économique, activités professionnelles, 

orientation sexuelle...  Chaque visiteur se voit attribuer un rôle, est équipé d’un 

casque audio, et durant l’heure du parcours, est guidé dans les décors et dans les 

scenarios par les enregistrements sonores, par des vidéos et par des rencontres avec 

des comédiens. Il fait ainsi l’expérience de différentes étapes de vie de son 

personnage, des difficultés traversées, des injustices subies, mais aussi des espoirs, 

des opportunités et des choix possibles d’émancipation.  

Des activités destinées au public scolaire seront aussi déclinées : visites par des 

classes du CM1 à la Terminale (avec deux parcours spécifiquement conçus pour les 

plus jeunes), mise à disposition de supports pédagogiques pour les enseignants, 

campagne de contes « De Bouches à Oreilles » (sensibilisation entre jeunes, 

concours d’éloquence, relais sur les réseaux sociaux). 

En trois ans, le projet prévoit d’accueillir au moins 57 000 visiteurs de l’exposition, dont 

28 000 scolaires et d’accompagner 3800 acteurs-relais : 1000 enseignants qui seront 

formés pour encadrer leurs jeunes publics dans les activités du projet et 2800 jeunes 

conteurs, qui suite à la visite mèneront à leur tour des actions de sensibilisation 

auprès de leurs pairs, via la campagne « de Bouches à Oreille ». 

La subvention accordée par l’AFD est de 500 000 euros (30 % du budget total du 

projet, 1 650 000 €). 

 

Plateforme des ONG françaises pour la Palestine - Dialoguer et éduquer sur la 

question israélo-palestinienne 

Projet de structuration du milieu associatif et d’éducation à la solidarité 

internationale, la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine (PFP) poursuit 

plusieurs objectifs : renforcer les synergies et la construction des savoirs communs 

entre ses membres, et développer un centre de ressources et d’outils pédagogiques 

et de sensibilisation pour s’ouvrir au plus grand nombre. 

Projet de trois ans pour lequel la subvention accordée par le comité ONG est de 320 

000 euros, soit 43,35 % d’un budget total de 747 320 euros. 

 

CERISE : Mesurer la contribution des institutions de microfinance, des 

entreprises sociales et des investisseurs à impact aux ODD 
 

En outillant et en accompagnant les institutions de microfinance, les entreprises 

sociales et les investisseurs à impact, le projet contribuera à mieux mesurer leur 

contribution aux Objectifs de développement durable. Ainsi, ces acteurs pourront 



adopter et appliquer une gestion et un reporting basés sur les résultats, centrés sur les 

bénéficiaires et liés aux ODD.  

Le projet sera organisé autour d’un réseau, le LabODD, qui fonctionnera comme un 

groupe de travail formel qui structurera le travail des OSC partenaires et 

bénéficiaires.  

Une vingtaine d’organisations membres du LabODD, dont dix OSC françaises, sont 

partenaires du projet, et environ 20 autres seront bénéficiaires directes du projet. Elles 

seront accompagnées pour mettre en place une méthodologie de suivi sur la base 

de projets de leur portefeuille. Les bénéficiaires indirects s’élèvent à 4 millions de 

clients de ces organisations. 

La subvention accordée par l’AFD est de 450 000 euros, correspondant à 60 % du 

projet de 756 000 euros, pour une durée de trois ans. 

 

Scouts et Guides de France - Projet d’appui et de renforcement des pratiques 

d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale au sein des 

Scouts et Guides de France – Les Scouts et Guides engagé·es pour les 

Objectifs de Développement Durable 

La seconde phase de ce projet vise à offrir à 88 000 jeunes et bénévoles par an la 

possibilité de se construire un véritable parcours d’engagement au développement 

et à la solidarité internationale afin de contribuer à la réalisation des Objectifs de 

Développement Durable (ODD). Au cours de cette nouvelle phase du projet la 

priorité consiste à poursuivre ce qui a été construit lors de la phase précédente via 

un renforcement des liens partenariaux, une augmentation des actions 

multilatérales et des échanges de jeunes plus nombreux, plus fiables et plus 

impactant. 

Le projet a ainsi pour objectif de soutenir les pratiques d’éducation à la citoyenneté 

et à la solidarité internationale (ECSI) au sein des activités des Scouts et Guides de 

France et à renforcer ses partenariats dans cette perspective. Par ce projet, 

l’association entend répondre aux défis du vivre-ensemble, de l'ouverture à l'autre, 

de l'engagement dans la communauté et du climat en contribuant à une meilleure 

connaissance mutuelle des peuples et des cultures, que cela soit sur le territoire 

français en accueillant l'autre ou en allant à sa rencontre dans un autre pays.  

Le projet est prévu pour une durée de 3 ans. Son montant total s’élève à 1 060 580 

euros dont 500 000 euros (47 %) sont financés par l’AFD.  

 

 

 

 

 

 


